ADRESSE 


T)e  VAJfemhlée  générale  des  Repréfentans 
de  la  Commune  de  Paris  ^ à toutes  les 
Municipalités  du  Royaume  de  France  p 
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ET 

Flan  de  M,  f Evêque  d' Auî un  , pour  ta  V ïüte 
dès  Biens  EccUfiùfJques*, 

Du  15  Oélobre  1789^  ^ " 


L'a  SS  EMBLÉE  générale  des  Repréfentans  de 
îa  Commune  de  Paris  faifît  avec  emprelfement 
ïes  premiers  momens  du  calme  qui  renaît  dans 
l'enceinte  de  cette  Capitale  , pour  raiPurer  toutes 
les  Municipalités  du  Royaume  fur  les  évenemêns 
inattendus  qui  ont  paru  menacer  la  tranquillité  uni- 
verfelle.  Exagérés  par  la  calomnie  , ou  défigurés 
par  l’ignorance  , ils  ont  pu  porter  l’alarme  dans  la 
France  entière.  Cette  alarme  pourroit  entraîner 
les  coiiféquences  les  plus  funeftes  , fi  l’AfTembiée 
des  Repréfentans  ne  fe  hâtoit  & de  la  dilîîper  & de  . '• 

prévenir  les  inlinuations  perfides  qui  tendroient  à -, 

rendre  fufpeéfes  les  intentions,  toujours  pures j 
des  Citoyens  de  Paris. 

Les  Repréfentans  de  la  Commune  jetteront  un 
voile  fur  le  foulèvement  préparé  par  les  ennemis  ' ' . ^ 

du  bien  public,  pour  renverfer  5 dès  fon  origine , 
l’ordre  nouveau  qui  commençoit  à s'établir  dans  lê  \ 

A 
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Royaume.  Le  Ciel  veilloit  fur  la  France;  & , grâ- 
ces à l’adivité  des  Troupes  Nationales  Parifieunes  3 
êc  à la  fagelTe  de  leur  Commandant,  la  trame  odieufc 
a tourné  contre  ceux  même  qui  l’avoient  ourdie. 
Le  Chef  de  la  Nation  a été  rendu  à cette  Capitale  , 
qui , depuis  plus  d’un  fiècle  , ne  fe  voyoit  privée 
de  fa  'préfence  , qu’avec  les  regrets  les  plus  amers. 

La  réfoluîioî3  prife  par  le  Roi , de  hxer  dans  la 
Capitale  ûi  réfîdence  la  plus  habituelle  , & celle 
de  fou  augufte  Famille,  a comblé  les  vœux  de  la 
Commune  de  Paris.  Toutes  les- Communes  du 
Royaume  partageront  fans  doute  la  joie  qu’ont 
éprouvé  les  Citoyens , en  voyant,  en  entendant 
ce  Prince.  Ill’a  dit  dans  reffufion  de  fon  ame , & 
ces  paroles  frappantes  ne  forîiront  jamais  de  la 
mémoire  des  Citoyens  ; il  a dk  que  c’éîolt  avec 
p!aijir^  avec  confiance  qu’il  s’établiiToit  dans  cette 
Capitale  ; mot  corifolant  d’un  père  qui  ne  veut  plus 
fe  féparer  de  fes  eiifans , & qui  choifit  fa  Capitale 
comme  la  Ville  qui  en  réunit  le  pins  grand  nombre. 
Cette  confiance  ne  doit-elle  pas  bannir  toute  in- 
quiétude ? Cette  réunion  ne  doit-elle  pas  ôter,  enfinj 
aux  ennemis  de  la  paix  & de  la  liberté  , leurs  der- 
nières efpérances  ? 

Nous  ofoîîs  le  dire  , cette  réunion  doit  être 
même  regardée  comme  un  bonheur  pour  la  Nation 
entière  , puifque  fon  Chef  va  déform*ais  habiter  an 
milieu  d’un  Peuple  ami  de  la  liberté  , au  milieu 
de  ces  mêmes  hommes  , qui , ayant  ofe^  dire  la 
vérité  dans  les  fers  du  De^otifiîie  miniileriex,  ne 
la  tairont  pas  fans  doute  à un  Prince  qui  la  deman- 
de , & qui  ne  veut  écouter  qu’elle. 

En  acceptant  une  Garde  Nationale  Parifiemie  , 
le  Roi  s’eft  acquis  de  nouveaux  droits  à la  fidélité 
de  tous  les  Citoyens  de  cette  Capitale,  Eh!  que  ne 
fetonî-ils  pas  pour  mi , pénétres  ^ comme  ils  le 
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ibnt  9 du  refpe£^  qu’ils  doivent  au  Chef  augure  ds 
la  Nation  , remplis  de  l’attachement  le  plus  fîncère 
pour  un  Prince  qui  ne  manifefle  que  des  vues  dé 
jullice,  & des  fentimens  paternels  ? 

L’Alfemblée  Nationale  , qui  s’eil  déclarée , pen- 
dant cette  feffion , inféparable  de  la  perfonne  du 
Roi , trouvera  , dans  les  Habitans  de  Paris , qui 
exercent  les  droits  des  hommes  libres  , & qui  en 
connoilFent  tous  les  devoirs  ^ autant  de  Citoyens 
refpeâueux  & fidèles  , prêts  à répandre  leur  fang , 

' & pour  l’indépendance  de  fes  Délibérations , Sc 
pour  la  sûreté  perfonnelie  de  fes  Membres , fi  les 
ennemis  de  la  liberté  ofoient , même  en  profanant 
foii  nom  facré , l’attaquer  dans  fon  fand:uaire  le 
plus  refpeétable.  t 

La  Commune  de  Paris , pénétrée  des  fentlmens 
de  la  fraternité  la  plus  intime  pour  toutes  les  Com- 
munes du  Royaume , voit , avec  piailir , qu’elles 
doivent  être  liées  à jamais  par  un  intérêt  commun. 
Elle  avoil  hâté  par  fes  vœux , elle  a vu  arriver  avec 
îranfport  ce  grand  jour  de  l’égalité  où  fes  antiques 
Privilèges  , dont  elle  a pu  autrefois  être  jaioufe  , 
font  devenus  le  droit  commun  de  tous  les  François. 
Jamais  la  ville  de  Paris  ne  regardera  l’honneur 
d’être  la  Capitale  de  l’Etat , 8?  le  féjour  du  Roi , 
que  comme  un  moyen  8c  un  motif  de  contribuer , 
avec  plus  de  zèle  ^ de  dévouement  & de  force , 
au  bien  public,  au  maintien  de  la  paix  , & à la 
défenfe  de  la  liberté.  Elle  mettra  toujours  fa  gloire 
la  plus  chère  à devenir  le^lien  8c  le  centre  de  Funion 
qui  doit  régner  entre  les  Citoyens  libres  8c  égaux 
d’un  même  Empire  , 8c  qui , feule  , peut  aiî’urer 
fa  puiffance  8c  fa  profpérité.  C’cft  pour  confolider 
à jamais  cette  union  , que  les  Repréfentans  dè  la 
Commune  de  Paris  s’engagent , à la  face  de  la 
France  entière  ^ par  lin  ferment  inviolable , à un 
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refpeâ.  profond  pour  rAifembîée  Nationale , à une 
£délité  inaltérable  pour  la  personne  du  Roi , & à 
une  fraternité  fincère  & confiante  envers  toutes  les 
Communes  du  Royaume. 

I 

- En  FAlTemblée  des  Repréfentans  de  Paris,  le 
lo  oâobre  1785;.  Signé,  Bailly  ^ Blondel  ^ 

Velavigne  , Vice-Prélîdens  j Benhotio  , Vigie  , 
Secrétaires. 


"Fzan  de  M,  t Evêque  d' Autun  , pour  la  vente  des 
Biens  Eccte/iaftiques* 

C^OMMME  ce  Plan  întéreiTe  un  grand  nombre  de 
Citoyens  ^ comme  il  mérite  un  examen  très-appro- 
fondi de  la  part  du  Public,  même  , nous  en  don- 
nons ici  un  extrait , afin  que  les  perfonnes  éclairées 
puifTent  l’examiner  & publier  leurs  difculliODs. 

M.  l’Evêque  d’Autim  a fait  le  tableau  des  fur- 
charges  du  Peuple  : la  reffource  à ces  maux  paroît 
être  toute  entière  dans  l’Etat  Eccléfiaflique.  Il  ne 
VQuîoit  pas  difcuter  la  queftion  de  la  propriété  des 
biens  eccléfiailiques.  Ce  qu’il  y a de  sûr  , difoit- 
il , c’eft  que  la  Nation  peut  détruire  des  aggrega- 
îions  particulières^  elle  peut  donc  , dès-à-préfenî, 
faire  tourner  à la  chôfe  publique  tous  leurs  biens... 
On  a vu  , dan?  tous  les  temps , des  Communautés 
fupprimées.....  La  Nation  peut* elle  réduire  le 
revenu  des  Tributaires  vivans  ? Oui  ^ car,  quel- 
qu’inviolable  que  doit  être  la  pofTefîion  d’un  bien  , 
jl  efl  clair  que  la  partie  feule  de  ces  biens,  qui  efl 
jîéceffaire  à la  fubfiftance  du  Bénéficier , lui  efl  due... 
Si  la  Nation  prend  fur  elle  le  traitement  des  Ecclé- 
fiafliques  j fi  elle  fe  charge  des  Hôpitaux  5 Collè-^ 
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i ges , ~&c.  îl  lui  fembloiî  que  toutes  les  inteîitîong 
du  Fondateur  étoieiit  remplies  , il  croyoit quelle 
avoir  le  droit. 

De  s’approprier  les  biens  des  différentes 
Communautés  Religieufes  , 'en  affurant  la  fubFf- 
tance  des  Religieux  : 

2®.  De  faire  tourner  au  profit  de  la  Nation  les 
revenus  des  Bénéfices  vacans  : 

3°.  De  réduire  le';  revenus  aâueîs  des  Titulaires, 

Le  revenu  total  du  Clergé  peut  fe  monter  à 150 
millions. 


Savoir  : 


Les  revenus  en  dîmes... 
Biens-fonds 


80  millions. 
70 


150  millions. 

100  millions,  réduits  enfuite  à 80  , feroieiit 
affeétés  aux  Miniities  du  Cuite  Religieux. 

La  Nation  le  chargeroit  des  dettes  du  Clergé. 

I2ÔO  livres  feroient  alilirées  pour  l'entretien  & 
logement  de  quatre-vingt  mille  Eccléfiaftiqües  j 
dont  plus  de  moitié  compofée  de  Curés. 

Aux  80  millions  de  dîmes  perçues  par, la  Nation  , 
feroient  joints  20  millions  pour  completter  les  loo 
millions. 

Les  biens-fonds  du  Clergé,  mis  en  vente,  pro- 
duiroient  70  millions  de  revenus  , ôc  peut-être  au- 
delà. 

1 e défaut  du  numéraire  pourroit  faire  adopter 
le  moyen  d’accorder  aux  Créanciers  de  l’Etat  la 
faculté  d’enchérir, 

L’Adjudicataire  donncroit  en  paiement  la  quit- 
tance d’une  rente  viagère  ou  perpétuelle. 

70  millions  de  revenusdoiineroient  un  capital 
de  2 milliards  100  millions. 

La  dette  publique  étant  de  224  millions  ^ qb 
rembourferoit  131  millions. 
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lî  y suroît  un  eKcédent  de  yr  îuîüionf* 

L’iifage  qu’on  feroit  des  71  miiiions  feroiî^ 
î®»  30  miîiions  pour  éteindre  la  Gabelle  : 2,®.  S 
millions  pour  payer  la  dette  aéiuelîe  : 3^.  35  mil-, 
lions  verfës  dans  la  caiïïe  d’amortiiTemenî.  ' 

Dans  cet  excédent  de  35  millions,  on  pourroit 
irouver  les  honoraires  des  nouveaux  Juges. 

Ces  développemens  font  aiiifi  réduits  en  articles  : 

Art,  Les  biens-fonds  du  Clergé , de  quelque 
mture  qu’ils  foieot , feront  remis  inceiramment  à 
la  Nation, 

IL  La  Nation  aüurera  au  Clergé  100  raillions 
éle  revenus , variables  fuivant  le  prix  du  bled  ^ ces 
îoo  raillions  feront  réduits  à 80  ou  85  raillions. 

lîL,  Les  cent  millions  de  revenus  accordés  au 
Clergé  feront  affeârés  , par  privilège  fpécial , fur 
les  revenus  de  l’Etat , payables  quartier  par  quar- 
tier & d’avance. 

IV,  Chaque  Titulaire  pourra  conferver  fa  maifora 

V.  Le  furplus  de  la  fomme  fe  prendra  fur  la 
vente  des  biens-fonds. 

VL  Dîmes  payées  aux  Receveurs  des  Impoli- 
tions , converties  en  une  prédation  pécuniaire. 

' VIL  Dès  la  fécondé  année  , la  dîme  fera  dirai- 
Buée. 

VIIL  Dès  le  moment  ou  la  caiffe  d’amortilTement 
annoncera  une  diminution  , le  produit  fe  groiîira 
de  celui  des  rentesr  viagères , des.  rentes  perpétuel- 
les, de  la  dîme., 

IX.  Diftribuîîon  des  100  raillions  5 nommer  une 
CommiUion  de  trente  Membres , à moins  qu’on  ne 
tpréfère  une  Affemblée  extraorinaire  du  Cierge , a 
laquelle  on  fournira  des  inhméfions. 

X.  La  rédudioh  fera  toujours  dans  im  rapport 
détermiBé  g.  en  raifon  de  la  valeur® 
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Xî.  Aucun  Curé  ne  pourra  Savoir  au  defTus  de 
Î200  livres. 

XÎL  Défenfe  à toutes  . Communautés  Religieufes 
d’hommes , d’admettre  perfonne  à rémiffion  des 
voeux,  juiqu’à  une  nouvelle  détermination. 

Xlîl.  Aucune  réfîgiiaîion  n’aura  lieu  , ü ce  e’eft 
des  Bénéfices  Cures. 

Vente  des  Biens-fonds  du  Ckrgé, 

ApvT.  Se  fera  dans  les  enchères  publiques  I 
fous  riiifpeéliion  des  perfonnes  prépofées  par  les 
Afiembiées  Provinciales  , fuivant  les  formes  ufitées 
en  pareil  cas. 

II.  Créanciers  publics  admis  à fe  rendre  Âdjudi” 
cataires  , pourront  payer  en  quittances , foit  ds 
rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

îll.  Seront  libres  d’acheter  en  deniers  comptans» 

IV.  Exception  pour  quelqu’açhat. 

V.  I^roduit  verfé  dans  la  caiiïe  nationale, 

VI.  Les  conditions  des  paiemens,  la  forme  du 
rembourfemeiiî  9 feront  déterminées  par  un  Règle- 
ment. 

, VÎI.  Jufqu’à  l’exécution  j le  Titulaire  aduel 
jouira. 

VIII  & IX.  Produit  des  biens  eccléfiafiiques  pris 
fur  le  pied  des  baux. 

M.  i’Evêque  d’Autun  propofe  d’établir  incef- 
famment  les  Alfemblées  Provinciales  & Mimici'' 
pales  J avant  de  commencer  aucune  opération. 


De  l’Imprimerie  de  Veuve  HERiSiAN,  rue 
Neuve  Notre-Dame  9 à la  Croix  d’or. 


